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P L A N  



La meilleure façon pour l'OMC de contribuer à la mise en  

oeuvre du droit à l'alimentation pour les 830 millions  

d'affamés des PED tout en réalisant l'objectif de l'Accord 

sur l'agriculture (AsA) "d'établir un système de  

commerce des produits agricoles qui soit équitable et  

axé sur le marché" est de refonder les règles  

de l'AsA sur la souveraineté alimentaire.  

Et ceci en reconnaissant que son outil principal ï la 

protection à l'importation ï est, paradoxalement, la forme 

 de soutien des agricultures la moins protectionniste. 

INTRODUCTION 



Pour cela il faut montrer que les concepts de base de l'AsA 

sont piégés ï notamment ceux de protection, de subvention  

et de dumping ï et que, au-delà du caractère inique pour 

les PED des règles de l'AsA conçu essentiellement entre  

l'UE et les EU, ces deux Membres trichent massivement.  

Mais le Secrétariat de l'OMC prétend ne pas avoir le droit 

de le signaler aux autres Membres. 



La distinction entre soutien et subvention  

Si toute subvention ï une dépense publique financée  

par les contribuables ï est un soutien, la réciproque  

n'est pas vraie : soutien est un terme plus large que  

subvention car il englobe "le soutien du prix du  

marché" (SPM) par la protection à l'importation qui  

accroît l'écart entre prix intérieur et prix mondial. 

I ï Le caractère piégé des concepts de subvention, 

protection et dumping a permis à l'UE et aux EU 

de tricher massivement avec les règles de l'AsA 



Puisque l'OCDE estime que les consommateurs sont en 

 droit de payer leur alimentation au prix mondial et que la 

protection à l'importation les en empêche, ils souffrent  

d'un surplus du consommateur négatif, mesuré par  

l'écart entre prix intérieur et prix mondial, considéré  

comme une distorsion des échanges et comme un  

"transfert des consommateurs aux producteurs",  

une subvention des consommateurs aux producteurs. 

L'OCDE assimile protection 

à l'importation et subvention 

Cela a représenté 156 Md$ en moyenne de 2002 à 2004  

sur une ESP (estimation du soutien aux producteurs)  

de 254 Md$ et une EST (estimation du soutien total) de  

346 Md$ (dont 61 Md$ pour l'ESSG, estimation du soutien 

aux services d'intérêt général). Les subventions réelles 
aux agriculteurs individuels n'ont été "que" de 98 Md$. 



Confusion généralisée entre soutien et subvention 

Les médias ont repris les déclarations des Responsables de 

toutes les institutions internationales : Nations Unies, FMI,  

BM, OCDE, FAO, CNUCED, et grandes ONG (OXFAM, Third 

 World Network, Focus on the Global Southé).  

Jean Ziegler aussi écrit dans son rapport du 10 janvier 2008 

sur le droit à l'alimentation : "La production importante  

des pays de lôOCDE et les ®normes subventions ¨ lôexpor- 

tation quôils accordent ¨ leurs agriculteurs ī plus de 349  

milliards de dollars É.-U. en 2006, soit pr¯s dôun milliard  

de dollars par jour", ce en quoi il va plus loin que les  

autres en laissant entendre que toutes les subventions  

agricoles des pays de l'OCDE sont à l'exportation. Mais il 

s'agit sans doute d'une erreur de traduction car les versions 

anglaise et espagnole écrivent "Les énormes subventions à 
la production et à l'exportationé" (le reste inchang®).  



L'idée que les consommateurs du monde entier seraient 

privés du droit de payer leur nourriture au prix mondial est 

d'autant moins fondée que :  

 

1) Ce prix mondial est un prix de dumping, inférieur au  

coût de production de tous les pays, a fortiori si on ajoute le 

dumping social et écologique.   

 

2) La baisse des prix mondiaux, donc des prix des produits 

importés, est faiblement répercutée sur les consommateurs. 

 

3) La baisse des prix agricoles internes ne leur profite pas  

plus dans l'UE et aux EU car les agriculteurs leur vendent 

très peu directement et les firmes agroalimentaires 

augmentent leurs marges (Cour des Comptes de l'UE). 

La baisse des droits de douane ne 

profite guère aux consommateurs 



Sur les 48,5 Mdú de MGS (mesure globale de soutien) 

 totale de l'UE notifiée à l'OMC de 1995 à 2000, les  

subventions effectives n'ont été que de 4,8 Mdú contre  

43,7 Mdú de soutiens des prix du marché (SPM)  

spécifiques par produit liés aux prix d'intervention. 

De même le SPM des EU a été de 56,9% de sa MGS totale 

notifiée dans le même temps (5,9 Md$ sur 10,4 Md$).  

Pourquoi les soutiens internes des prix du marché 

liés à des prix administrés n'ont aucun sens 

Or ces soutiens internes des prix n'auraient aucun  

impact sur les prix intérieurs sans coexister avec des  

mesures de soutien des prix bien plus déterminantes : 

protection à l'importation, subventions à l'exportation,  

quotas de production, gel des terres,  

aide alimentaire extérieure et intérieure.  



Pourquoi les soutiens des prix du marché  

liés à des prix administrés n'ont aucun sens 

La MGS spécifique par produit lié à un prix administré (ou  

prix d'intervention) est calculé comme la différence entre  

le prix administré actuel et le prix mondial de référence de 

la période de base 1986-88, multipliée par le volume de  

production actuelle. Tant que ce prix administré ne change  

pas et le volume de production pratiquement pas, la MGS 

non plus, bien que le soutien des prix effectif change  

puisque le prix mondial change. La MGS lié aux prix  

administrés est donc un faux soutien des prix du marché,  

un thermomètre qui ne varie pas avec la température.  



Pourquoi les soutiens des prix du marché  

liés à des prix administrés n'ont aucun sens 

L'offre de l'UE et des EU de réduire leur MGS autorisée de 

respectivement 70% et 60% à la fin de la mise en oeuvre du  

Doha Round s'explique essentiellement par ce faux SPM qui 

leur permettra en fait d'augmenter les subventions réelles 

autorisées des boîtes bleue et verte alors que formellement  

le soutien interne distorsif des échanges baisse.  

Le 1er juillet 2002 l'UE a éliminé le prix d'intervention de la  

viande bovine, éliminant la MGS VB de 9,7 Mdú et réduisant 

la MGS totale de 30%, sans baisser le prix du marché et le  

revenu des éleveurs, au contraire, car la réforme PAC 

de 1999 avait augmenté fortement les aides directes. 



La conception erronée, bien trop restrictive, de 

ce quôest la protection, le protectionnisme 

Pour le GATT et l'AsA, il n'y a pas de dumping si on exporte  

au prix pratiqué sur le marché intérieur, même s'il est  

inférieur au coût moyen de production du pays exportateur. 

Pour l'économiste et l'homme de la rue il y a dumping si on  

exporte à un prix inférieur au coût moyen de production. 

La définition scandaleuse du dumping par 

le GATT et l'Accord sur l'agriculture 

Pour les économistes, toute mesure des Pouvoirs publics  

qui accroît la compétitivité des produits nationaux par  

rapport à celle des produits étrangers est une protection. 



La définition scandaleuse du dumping par 

le GATT et l'Accord sur l'agriculture 

Exporter à un prix inférieur au coût moyen de production  

n'est possible que dans les pays riches où les agriculteurs 

re­oivent des aides directes admises par lôOMC pour  

compléter les faibles prix. 

Cela a été la principale raison des réformes de la PAC de  

1992, 1999 et 2003 : abaisser par étapes les prix agricoles 

au niveau des prix mondiaux permettra dôexporter sans  

subventions à l'exportation et on compensera les baisses 

de prix par des subventions bleues et vertes autorisées. 


